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teur car la problématique est
actuelle : qualité, gestion et ratio-
nalisation de l’eau. »

Un travail effectué en binôme
Après avoir suivi une première

année de formation à Tours dans
un cadre scolaire classique, Timo-
thée Jacquinot a intégré le CFSA
d’Orléans. Le jeune homme 
justifie son changement par un
problème de motivation lié 
au manque de contact avec le ter-
rain : « Cinq ou six semaines 
de stage seulement sur l’année : 
c’est peu. En revanche, en appren-
tissage, il faut trouver un patron,
induisant une approche profes-
sionnelle car nous sommes payés.
L’alternance donne plus de 
maturité. »

L’intéressé travaille aux Eaux
de Paris, établissement public
chargé de l’alimentation en eau
potable de la capitale. Affecté dans

un laboratoire situé à Dreux
(Eure-et-Loir), il recense les points
sensibles sur les bassins d’ali-
mentation. Un travail autonome
mais effectué en binôme pour des
raisons d’efficacité et de sécurité.
« Au début, j’ai eu beaucoup de
mal à valoriser mon travail : c’était
une tâche nouvelle et nous man-
quions de références, même le
maître d’apprentissage. La
construction de ma mission s’est
effectuée au fur et à mesure. »

Aujourd’hui, comment le gar-
çon se sent-il dans son travail ? 
« Je m’attendais à plus de stress.
Or tout se passe bien. Ce que je vis
en entreprise est proche de ce que
nous faisons à l’école lorsque nous
organisons un travail en groupe.
Je n’ai pas le sentiment d’être un
apprenti mais un salarié comme
les autres. »

J.O. 

Le BTS Gemeau traite de la problématique hydraulique au sens large. 

Développement. L’établissement forme du CAP au BTS. Après un brevet professionnel responsable de
chantier forestier ouvert en septembre 2012, un BTS production horticole doit voir le jour à la rentrée
prochaine. 

320 jeunes suivent une pédagogie
intéractive au CFA de Bellegarde

’apprenti apprend en
faisant » : directeur
du CFA de Belle-
garde, c’est la défi-

nition de l’apprentissage que
donne Didier Polanowski. 
« Nous nous appuyons sur une
pédagogie interactive avec l’en-
treprise. » Dit autrement, pra-
tique et théorie sont complé-
mentaires et indissociables l’une
de l’autre. « Chaque jeune a un
référent, chargé de son suivi en
entreprise et au CFA. » Et, selon
les dires du responsable, ce suivi
est « étroit ».

L’établissement accueille trois
cent vingt jeunes préparant un
diplôme allant du CAP au BTS
dans les filières suivantes : amé-
nagement paysager, travaux
forestiers, production horticole,
production agricole, technico-
commerciale et agroéquipe-
ment. Dix-huit jeunes âgés d’au
minimum 15 ans fréquentent
également les bancs du CFA
dans le cadre du Dispositif d’ini-
tiation aux métiers en alter-
nance. Cela s’adresse aux jeunes
se trouvant dans leur dernière
année d’obligation scolaire. 

Une réponse à un besoin
En septembre 2012, le CFA

de Bellegarde a ouvert un bre-
vet professionnel responsable
de chantier forestier et, à la ren-
trée prochaine, prévoit d’en faire
autant avec un BTS production
horticole. La seconde innova-
tion se veut « une réponse à un
besoin de formation exprimé par

la profession et les jeunes ».
Quant à la première, elle s’ins-
crit dans une logique de pour-
suite d’études. Depuis la sup-
pression du BEP, le bac
professionnel se prépare en trois
ans au lieu de deux et aussitôt
après la classe de 3e, alors qu’au-
paravant, il fallait le BEP. 

« Désormais, les jeunes qui
sortent de CAP ont le choix entre
faire un brevet professionnel en
deux ans ou poursuivre par un
bac professionnel mais en inté-
grant un cursus déjà en cours.
Or les deux titres ont la même
valeur. » De plus, depuis le 1er
janvier 2012, pour créer son
entreprise, il est nécessaire de
posséder un diplôme de niveau
IV : brevet professionnel ou bac
professionnel. 

Deux offres d’emplois pour une
demande ! 

Le CFA de Bellegarde présente
un taux de réussite aux examens
de 87 %, contre une moyenne
nationale de 83 %, apprentis et
scolaires confondus. Mais, plus
important, souligne Didier Pola-
nowski : « Le taux d’insertion des
sortants est très bon : nos filières
embauchent. Sauf pour l’aména-
gement paysager, il y a parfois plus
d’emplois que de jeunes. » Ainsi,
pour l’agroéquipement et les
fonctions technico-commer-
ciales, on compte deux offres
d’emplois pour une demande ! «
Les formations agricoles n’atti-
rent pas à la hauteur des emplois
disponibles » regrette le chef
d’établissement. 

Autre constat : « À diplôme
égal, un apprenti accède plus faci-

Didier Polanowski, directeur du CFA : « Nous nous appuyons sur une
pédagogie interactive avec l’entreprise. »

L
« lement à son premier emploi

qu’un jeune issu de l’ensei-
gnement général. L’expérience
de deux années en entreprise
fait la force de l’apprenti. Ce
dernier connaît la réalité du
monde du travail. Une for-
mation qui s’appuie sur l’en-
treprise et le CFA offre une
garantie de niveau. Un cur-

sus en CFA met la formation au
même niveau qu’au lycée. L’ap-
prenti est forcément quelqu’un
de qualité ! »

Une rentabilité à respecter
Jérémie Drogueres prépare

un bac professionnel aménage-
ment paysager : « Je n’aimais

procédons à aucune sélection sur
dossier : celle-ci consiste à avoir
une entreprise. ». Le pôle com-
mercial est là pour accompagner
les jeunes dans la recherche d’en-
treprise et l’élaboration du projet
professionnel. Cela aide aussi les
entreprises dans leur recherche
d’apprentis. « Le secteur est por-
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Un certain nombre
d’arguments 

Auparavant, la formation était
dispensée à Châteaudun (Eure-
et-Loir). Mais, en septembre der-
nier, elle a été transférée à Orléans.
« Une réponse à la demande des
jeunes » explique Delphine Men-
sac, assistante de direction et res-
ponsable de la communication.
Celle-ci avance un certain nombre
d’arguments : la disponibilité de
logements, l’accessibilité et les
transports. « Or nos jeunes vien-
nent de toute la Région et de l’exté-
rieur. » Le BTS Gemeau traite de
la problématique hydraulique au
sens large : gestion et problèmes
techniques, tant dans le secteur
urbain que dans le domaine agri-
cole. Exemples : assainissement,
contrôle de la qualité de l’eau, irri-
gation des cultures, etc.   

« On ne sélectionne pas en
fonction du bac » indique Sylvie

Simonin, responsable du pôle
commercial de l’établissement.
Toutefois, la plupart des appren-
tis possèdent l’un des titres sui-
vants : bac sciences et techniques
de l’agronomie végétale ; bac pro-
fessionnel hygiène et environ-
nement ; bac sciences et tech-
niques de laboratoire. « Nous ne
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